
1/1

ART. 6 N° CF16

ASSEMBLÉE NATIONALE
15 juin 2018 

DÉMOCRATIE PLUS REPRÉSENTATIVE, RESPONSABLE ET EFFICACE - (N° 911) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CF16

présenté par
Mme Rabault, M. Faure, Mme Untermaier, Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, 

M. Pupponi, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 

M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 

et Mme Victory
----------

ARTICLE 6

Supprimer les alinéas 2 et 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Actuellement, l’article 47 donne 40 jours à l’Assemblée nationale pour se prononcer en première 
lecture sur le projet de loi de finances et 70 jours au Parlement pour adopter ledit projet.

L’article 6 du projet de loi constitutionnelle vise à réduire ces délais en passant de 40 à 25 jours 
pour l’adoption en première lecture par l’Assemblée nationale du projet de loi de finances et de 70 à 
50 jours pour l’adoption dudit projet au Parlement.

Cet article dispose également qu’une loi organique devra déterminer les conditions dans lesquelles 
les commissions permanentes de chaque assemblée entendent les membres du Gouvernement sur 
l’exécution de la loi de finances.

Si le groupe Nouvelle Gauche est favorable au renforcement de l’évaluation de l’exécution des lois 
de finances, il s’oppose à la détérioration des conditions d’examen des projets de loi de finances.

C’est la raison pour laquelle cet amendement propose de maintenir les délais fixés actuellement par 
l’article 47 de la Constitution.


